
 






Le musée participatif

L’ambition des écomusées



L’engagement des usagers dans la vie des musées fut longtemps considéré comme une utopie. Pourtant, très progressivement, l’idée a prospéré sur son terreau de naissance – les écomusées – pour essaimer vers d’autres catégories de musées.

Les auteurs de cet ouvrage retracent l’histoire, les méthodes, les réalisations et la postérité de la participation des publics dans les musées de société. Ils en évaluent la pertinence, en présentent les succès et les échecs dans des contextes marqués par les transformations sociétales, les tensions économiques et les mutations urbaines. Ils entrevoient dans le développement d’une muséologie inclusive et contributive des lignes de convergence avec la multiplication des débats sur l’implication des citoyens dans différents secteurs de la société ou sur la démocratie directe.

Sous la direction d’Alexandre Delarge, président honoraire de la Fédération des Écomusées et des Musées de Société (FEMS), l’ouvrage nous plonge au cœur de cette évidence muséale qu’est devenue la participation et nous fait découvrir le foisonnement de ses formes. Ses apports au travail scientifique comme aux actions de médiation sont illustrés par de nombreux exemples.
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Collection « Musées-Mondes »

Les ouvrages de cette collection s’attachent à décrire et à analyser les mondes du musée et du patrimoine du point de vue des dynamiques sociales : changements de l’offre et transformation des publics, mutations organisationnelles et professionnelles, nouveaux enjeux de la création et de la patrimonialisation, renouvellement des formats d’exposition et des styles de réception des œuvres, métamorphose du rôle de la culture et de la mémoire dans les sociétés contemporaines…

Ouvrages de référence ou de synthèse, actes de colloques, monographies ou essais, la collection « Musées-Mondes » ne s’impose pas de critères de forme et accepte les études empiriques comme les analyses théoriques. Ses approches relèvent des sciences humaines et sociales, en tant que sciences du questionnement et de l’action : sociologie, psychologie, anthropologie, ethnologie, philosophie, histoire, sciences de la communication, économie, gestion… Son propos est de nourrir le dialogue entre chercheurs et professionnels, dans un langage clair et un cadre intellectuel rigoureux, à même de satisfaire les exigences de la formation aux nouveaux métiers du musée et du patrimoine.
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Avant-propos (Alexandre Delarge)


Alexandre Delarge



La publication d’un livre sur la participation vient combler une importante lacune. C’est la première fois, en effet, qu’un ouvrage traitant exclusivement des démarches participatives dans les musées est publié en France, alors même que le concept naît au début des années soixante-dix dans les écomusées.

Très peu d’ouvrages écrits en français abordent le thème des démarches participatives dans les musées. L’Initiative communautaire1 est la référence obligatoire. Hugues de Varine s’appuie sur l’expérience de l’écomusée du Creusot, mais il s’intéresse au sujet de façon plus générale en évoquant deux expériences hors musées. Christine Breton, quant à elle, aborde la question du droit au patrimoine et l’implication des habitants selon la convention de Faro dans Valorisation partagée du patrimoine2. Les deux volumes de Vagues. Une anthologie de la nouvelle muséologie3 sont aussi une référence. Bien que l’ouvrage ne soit pas consacré à cette question, elle y est évoquée à maintes reprises. Les muséologies participatives sont le sujet du chapitre 5 de La Place des publics. De l’usage des études et recherches par les musées4. Des musées en quête d’identité. Écomusée versus technomusée5, de Serge Chaumier, retrace la lutte que se livrent un conservateur et les habitants créateurs d’un écomusée pour que le musée soit dirigé par des professionnels.

Les auteurs d’articles ne sont guère plus prolixes. Seul Hugues de Varine en a écrit des dizaines, en utilisant son expérience du Creusot et la connaissance des musées étrangers, qu’il a acquise notamment en tant que directeur du Conseil international des musées (International Council of Museums – ICOM), dans une approche réflexive entre théorie et pratique. La littérature grise, par définition difficilement accessible, semble elle aussi plutôt pauvre6. Les publications étrangères, en particulier en anglais ou en italien, sont un peu plus nombreuses ; quelques-unes sont mentionnées en bibliographie.

Alors que, dans les années deux mille, la participation a pris de l’ampleur, elle est encore trop souvent sous-estimée, comme c’est le cas dans le Dictionnaire encyclopédique de muséologie7, paru en 2011. Le développement important, à partir des années quatre-vingt-dix, de ce qu’il est convenu d’appeler la « démocratie participative » inscrit pourtant la démarche participative des musées dans un changement profond de la société. Audrey Azoulay, ministre de la Culture et de la Communication, lance en mai 2016 la mission Musées du XXIe siècle en lui fixant quatre axes de réflexion dont « le musée inclusif et collaboratif ». Cela montre que, plus de vingt ans après son apparition dans les politiques publiques françaises et plus de quarante ans après son apparition dans le milieu des musées, la participation est plus que jamais l’objet de réflexion.

À la fin des années soixante, partout dans le monde se pose la question du renouvellement des missions du musée. De nouveaux modes d’action se mettent en place ; ils donneront naissance à un mouvement qui prendra le nom de « nouvelle muséologie8 ». En France, à la même époque, Georges Henri Rivière invente un musée adapté aux parcs naturels régionaux. Il s’inspire, notamment, des missions de ces espaces de protection pour élaborer un modèle qui s’ouvre à la fois sur le territoire et ses habitants, et qui en 1971 sera baptisé « écomusée » par le ministre de l’Environnement, Robert Poujade. À partir de 1971, Hugues de Varine participe lui aussi à la création d’un nouveau type de musée au Creusot – Montceau-les-Mines. C’est dans ce musée de l’Homme et de l’Industrie, qui deviendra écomusée en 1973, que s’inventera le concept de participation. À partir de cette expérience, l’implication des habitants s’insère dans la démarche des écomusées. Le Creusot aura une influence internationale, en partie grâce à la personnalité d’Hugues de Varine ainsi qu’à son statut de directeur de l’ICOM. Pourtant, des musées participatifs ou communautaires existent déjà ou sont en projet : tels le Neighbourhood Museum, créé en 1967 à Washington, dont Jean-Claude Duclos rappelle le rôle précurseur, ou la Casa del Museo à Mexico, qui sera inaugurée en 1973.

Ce n’est sans doute pas un hasard si cette approche avant-gardiste des musées naît dans la foulée de Mai 68. L’écomusée est un modèle utopique9 qui, notamment grâce à la nouvelle muséologie, va innerver l’ensemble des musées. De tous les apports de la philosophie des écomusées, celui qui s’est diffusé le plus difficilement est la participation. Celle-ci n’a pu réellement trouver sa place qu’après l’adoption en 2002 de la loi relative aux musées de France, qui a rendu obligatoire l’instauration de services des publics et la présence de médiateurs, dont certains se sont intéressés à cette démarche.

L’autre raison pour laquelle la participation s’est mise en place est le développement de la démocratie participative, qui a donné lieu à la promulgation de plusieurs textes officiels français instituant de façon plus ou moins approfondie ces méthodes dans la vie publique (1983, loi Bouchardeau sur la réforme des enquêtes publiques ; 1992, circulaire Bianco organisant un débat sur la construction de la ligne du TGV Sud-Est ; 1995, loi Barnier ; 2002, loi relative à la démocratie de proximité).

Cette évolution de la prise en compte de la parole des citoyens est elle-même fortement liée à l’extension de l’internet et des réseaux sociaux, qui facilitent tout à la fois la circulation des savoirs et de la parole dans le monde et la mobilisation des internautes. L’outil, conçu comme un média qu’il est impossible de contenir, donc de censurer, a favorisé la liberté de pensée et d’expression, et par conséquent la liberté de prendre part aux choix politiques et sociaux. Internet a véhiculé la parole des citoyens, ce qui en a conduit certains à l’action.

Aussi innovant soit-il, cet outil reste un outil, qui ne peut faire que ce qu’on lui fait faire. S’il facilite les démarches collaboratives10, toutes les démarches participatives ne sont pas réalisables par ce média, de même que toutes les innovations en matière de participation ne lui sont pas dues.

Dans le milieu des musées, la participation se définit comme l’implication des habitants ou des citoyens. Cependant, l’implication s’exprime à différents niveaux et s’appuie sur diverses missions des musées. Pour certains, le visiteur, par sa seule présence, participe à une exposition. Il s’agirait alors de participation dans sa plus simple expression. La définition proposée par le Robert, par exemple, – « participer : prendre part à quelque chose » – permet de comprendre ce terme ainsi, mais nous éloigne de sa définition écomuséologique. Adopter cette définition conduirait à trop en élargir le sens. Pour Hugues de Varine11, on peut envisager quatre niveaux de collaboration entre acteurs et agents12, du partage de l’information à la codécision. Ces niveaux constituent la progression vers la vraie participation. Le partage de l’information correspond plutôt bien à la place du visiteur dans l’exposition, puisqu’il participe par sa présence à la vie du musée. En deçà de ce niveau de « participation », il n’y a même plus de lien social entre les gens. Dans les trois situations suivantes, la prise en compte de la parole des acteurs va croissant, de même que s’affirme l’équilibre entre les détenteurs du pouvoir de décision.

La codécision et la coconstruction apparaissent comme étant les formes de participation les plus intéressantes, elles constituent l’objectif que pourraient viser les musées afin de progresser dans le renouvellement des pratiques. Si la compétence des acteurs est insuffisante pour qu’ils puissent s’impliquer avec pertinence, ils peuvent soit être formés, soit être codécisionnaires13. La participation peut être expérimentée dans tous les champs d’intervention du musée, de la collecte à l’action culturelle. Alors le musée devient un musée participatif ou communautaire. Parmi les multiples raisons qui justifient que les musées s’engagent dans des modalités de travail participatives quatre sont essentielles.


	
–La participation est au cœur de la définition des écomusées, puisqu’ils doivent être « un outil pour les élus et la population » (selon Georges Henri Rivière, « Définition évolutive », 1980).

	
–Le musée intervient sur le patrimoine d’un territoire, c’est-à-dire sur les productions d’une population au cours des âges et jusqu’à la période actuelle ou récente. Il est indispensable d’associer à la démarche du musée ceux qui ont formé ce patrimoine ou qui en ont hérité, qui le connaissent et parfois encore vivent en relation avec lui, de la façon la plus intime.

	
–Dans une approche démocratique, c’est en travaillant avec la population qu’il est possible de répondre aux besoins de toutes les catégories sociales14.

	
–Il ne peut y avoir d’innovation (hormis innovation technique) si les acteurs sont ignorés. Cela revient à dire qu’on ne fait pas changer un groupe social sans que les membres du groupe soient impliqués, ou le changement se fera à leur détriment15.



Il est indispensable que la chaîne de décisions conduisant de la proposition de l’action à sa réalisation s’élabore de façon participative. Il n’est pourtant pas nécessaire que les deux parties en présence soient à l’origine de chaque étape. Mais il est indispensable que la décision et l’engagement dans la phase suivante soient pris conjointement. Ainsi, un projet peut être proposé soit par un groupe d’habitants soit par un membre de l’équipe du musée.

En s’engageant dans de telles démarches, le musée se trouve plus en prise avec la réalité du territoire et de ses acteurs. C’est ce qu’ont découvert les conservateurs des musées d’Amérique latine lors de la conférence de Rio en 1972. Ils ont alors décidé de mettre en place le musée intégral, qui devait mieux rendre compte de la diversité du territoire et de ses acteurs. Une personne seule n’ayant pas les moyens d’appréhender la totalité des réalités d’un territoire, notamment de la richesse de la culture de tous les groupes culturels et sociaux, cette ouverture permet d’établir des relations avec des informateurs et des spécialistes de nombreux domaines. Les habitants, pour incompétents en muséologie qu’ils soient ordinairement, n’en sont pas moins, généralement, familiers des techniques, des sciences, de l’art ou de l’artisanat. Grâce à leur implication, un autre rapport au musée et au patrimoine se construit, ouvrant la voie à une participation plus concrète, plus réflexive, plus critique et par là même, plus forte. Le musée devient alors partie intégrante du territoire, en n’étant plus pour les professionnels un outil dans une approche de transmission descendante de la culture mais en se transformant (totalement ou partiellement) en outil pour la population.

Cet ouvrage inspiré par les travaux menés lors des XIIes rencontres professionnelles de la Fédération des écomusées et des musées de société (FEMS) décrit les aspects historiques de la participation, divers champs d’application, les mécanismes de mise en œuvre et les enjeux, ainsi que des approches extérieures au monde des musées. Il évoque ce qui a été réalisé en matière de participation dans les musées de société.

Son objectif est de faire le point sur le sujet tel qu’il se présente en France ; c’est pourquoi il donne la parole à des chercheurs ainsi qu’à des praticiens issus des musées de société, tout en exposant les démarches similaires qui sont entreprises dans les politiques publiques, dans les disciplines des sciences et société. Les articles mettent en évidence la diversité des actions, leur force, sans en occulter les difficultés. Ils font clairement apparaître que la participation est pour les musées une approche à la fois réaliste et heuristique.

La première partie de l’ouvrage étudie le concept. Morane Chavanon le situe dans l’histoire de la participation des citoyens aux politiques publiques, qui naît dans les années soixante-dix. Dans une perspective plus large, Joëlle Le Marec en décrit les enjeux et les fondements en muséologie, en sciences politiques ainsi qu’en sciences et société. Pour Jean-Claude Duclos, les prémices du concept et ses enjeux actuels remontent à la création de l’Anacostia Neighbourhood Museum, créé par John Kinard en 1967. Mais c’est à l’écomusée du Creusot, à partir de 1971 que s’élabore la participation, nous rappelle Hugues de Varine. Il raconte comment elle a été inventée et propose des liens avec des événements qui en sont contemporains (la déclaration de Santiago du Chili) et avec d’autres qui sont récents (les démarches menées dans la banlieue nantaise à Rezé). Cyril Fiorini décrit les démarches participatives dans les sciences selon deux grands axes : les collectes de données et la résolution de questions pratiques dans des expériences apparentées aux boutiques des sciences, qui sont elles aussi nées dans les années soixante-dix, aux Pays-Bas. Pour compléter le panorama, Florence Andreacola analyse le rapport entre outils numériques et participation pour conclure que si les outils peuvent être porteurs de ces démarches, c’est surtout le positionnement des acteurs qui est important.

La deuxième et la troisième parties développent divers questionnements sur les démarches participatives, principalement en présentant et en analysant des expériences. Valérie Perlès considère que l’adoption de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (UNESCO, 2006) a déterminé le changement des rapports entre les professionnels et les acteurs, les premiers détenant la légitimité scientifique et les seconds celle du terrain et de l’action.

Les missions scientifiques des musées sont passées au crible de l’expérience. Alexandre Delarge évoque la collecte et explique que les démarches doivent se prolonger dans le temps et s’intégrer au positionnement général du musée. Julie Croquet montre comment, grâce aux enquêtes orales, de nouveaux partenariats se tissent et comment la population fait à nouveau sien son patrimoine. Ce constat est aussi celui de Jean-Luc Maillard, qui s’intéresse à la protection, puis à la valorisation économique, d’une race de poule, en soulignant qu’il est nécessaire de maintenir une ligne déontologique et patrimoniale ferme pour éviter les dérives commerciales. Il insiste sur la nécessité d’écouter les partenaires et de se donner le temps de réfléchir et de dialoguer. C’est également ce qu’observent Michel Colardelle et Colette Foissey, qui expliquent comment, en Guyane et à Mayotte, les démarches participatives en vue de la création de musées peuvent émerger, même si, mettant en jeu des cultures et des langues spécifiques, elles sont rendues difficiles par la législation française. Jean-Luc Poueyto et Anne Drilleau montrent que la participation, spécialement lorsqu’elle associe les musées à des populations qui en sont culturellement très éloignées, demande une certaine souplesse de la part des institutions.

Pour Julie Guiyot-Cortevillle, la médiation et la participation sont intrinsèquement liées : toutes deux contraignent les musées à mener un travail réflexif sur leurs pratiques, et à concevoir l’échange et la réciprocité avec les publics ou les acteurs. Elle rappelle que le processus est plus important que le résultat, ce que Géraldine Huet confirme en montrant qu’au cours d’une opération complexe et intégrée de collecte, de montage d’exposition et de scène ouverte des liens se créent. La coproduction, nous dit Éric Giroux, permet, d’une part, au musée d’entrer en relation avec d’autres réalités et d’autres savoirs, d’autre part, à ceux qui sont impliqués dans l’action de percevoir à nouveau le patrimoine comme étant le leur. Cet apport réciproque se retrouve chez Manuel Moreau, qui présente les rendez-vous 4C à Rennes, grâce auxquels tous ceux qui le désirent peuvent, avec l’aide de l’équipe du musée, mettre en place le projet qui leur convient en prenant de plus en plus d’autonomie, et sont libres de le transmettre à un tiers. Cécile Dumoulin explique qu’il a été difficile, pendant la période de préfiguration du MUCEM, de constituer un comité consultatif représentatif des usagers, puis de mener des actions hors les murs au sujet du patrimoine de quartiers de Marseille, et elle précise que le musée existe au quotidien par la rencontre.

Bien d’autres musées, non seulement des musées de société mais aussi des musées d’art, des musées d’archéologie et des muséums, entreprennent des expériences qui mériteraient d’être citées. Les Beaux-Arts de Lille, le Louvre-Lens et l’Arthotèque de Mons proposent, avec le projet de tiers-lieux, des lieux de rencontres et de partages qui sont aussi des lieux de ressources. Autre exemple, le musée de l’Arles antique a organisé la collecte de photographies familiales de personnes dans des sites archéologiques, photographies qui ont constitué la base de l’exposition J’aimerais tant voir Syracuse (25 mars-7 juin 2015). Les muséums développent des actions de recherche collaborative et des actions plus particulières, comme le muséum de Toulouse, qui a conçu « Imaginons le muséum de demain », à l’occasion de l’exposition Les Savanturiers : les visiteurs apportaient et documentaient un objet qui leur semblait important pour illustrer le rapport de l’homme à la nature. Hors des musées, mais en relation étroite avec eux, MuséoMix propose de réunir pendant trois jours, dans différents musées, des passionnés de culture, de technique ou d’innovation pour qu’ils imaginent et construisent ensemble des dispositifs de médiation renouvelant la façon de vivre le musée. Les expériences participatives et patrimoniales s’étendent hors du monde des musées, comme Les Nouveaux Collectionneurs au collège, action de longue haleine menée par le département des Bouches-du-Rhône : chaque année, des collégiens choisissent des œuvres qui constitueront un fonds d’art contemporain.

À notre époque caractérisée par ce qu’il est convenu d’appeler la mondialisation, le pouvoir institutionnel s’éloigne de plus en plus des citoyens ; de plus en plus d’acteurs locaux réagissent en prenant en main leur destin. Cela passe, sans que ce soit exclusif, par l’outil universel qu’est internet. Manuel Castells estime que « la grande mutation de la sociabilité dans les sociétés complexes est donc passée par un changement de la forme principale du lien social : la substitution du réseau aux communautés territoriales16 ». Dans le même temps et par l’effet même de cet outil, les communautés d’affinités et d’intérêts se développent, prolongeant le processus que le développement des transports avait amorcé. Dans cette dynamique, l’autonomisation de l’individu s’accroît, instaurant des rapports au collectif différents. Ces nouvelles modalités de constitution des communautés favorisent la concentration des énergies tendues vers des objectifs communs. Dès 1985, John Kinard, le défricheur, annonçait : « Si nous voulons que les musées survivent et qu’ils soient les vecteurs des nouvelles valeurs culturelles, alors l’impératif majeur est la participation17. »

Le temps de la participation semble être arrivé, laissant présager un « printemps des musées » dans lequel, cet ouvrage nous le montre, bien des musées se sont déjà engagés.
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Les habitants, nouveaux acteurs du patrimoine ? (Morane Chavanon)


Morane Chavanon



C’est dans les années soixante-dix qu’émergent les premières réflexions sur la notion de démocratie locale. Dans la foulée de Mai 68, l’autogestion (en ce qui concerne l’habitat, la consommation, etc.) et la participation publique à l’échelon local, grâce en particulier aux conseils de quartier, apparaissent comme une manière de rénover la politique et de tisser des liens entre les citoyens. Les domaines de l’urbanisme et de l’architecture voient également apparaître leurs premières expériences participatives : ateliers publics, habitat autogéré…

Toutefois, ces premières dynamiques n’eurent pas le retentissement espéré et c’est véritablement à partir des années quatre-vingt-dix et la mise en place de la politique de la ville que le thème de la participation des citoyens s’impose dans les politiques publiques françaises. Le budget participatif inventé à Porto Alegre en 1989, généralement présenté comme un cas exemplaire de démocratie participative, séduira et inspirera de nombreuses personnes en Europe et en particulier en France.

Mettre la participation à l’ordre du jour politique et la traduire dans l’action publique répond à un double objectif.

D’une part, dans la veine du renouveau managérial des années quatre-vingt et la rhétorique de la prise en compte des usagers-consommateurs, inclure les citoyens « ordinaires », c’est-à-dire ni élus ni professionnels, dans l’action publique apparaît comme un moyen de la moderniser, en l’adaptant davantage aux besoins de ceux à qui elle s’adresse.

Comme l’écrivent Héloïse Nez et Agnès Deboulet1, le cadre urbain constitue le terrain privilégié d’expérimentation et de fabrication de dispositifs participatifs. Si, jusque dans les années quatre-vingt, l’urbanisme est considéré comme une compétence d’État, à partir des années quatre-vingt-dix, au moment des vastes opérations de rénovation urbaine mises en œuvre par la politique de la ville, une réflexion sur l’incorporation des savoirs citoyens, c’est-à-dire non institutionnels et non professionnels, aux projets urbains émerge. Elle est perçue comme un moyen de mieux adapter les projets aux besoins des habitants. La figure de l’habitant monte en puissance : il est perçu par le spécialiste et par l’élu comme détenant des ressources propres et un savoir particulier, qu’il doit à sa pratique quotidienne d’un environnement donné, à sa connaissance du terrain et à sa mémoire des lieux. Il apporterait également un « supplément d’âme » au projet, un ancrage affectif et social. On risquerait alors que la participation des habitants soit utilisée à des fins de communication politique ou de marketing urbain.

D’autre part, la démocratie est en jeu. Au cours des années quatre-vingt-dix, on constate que le taux d’abstention ne cesse d’augmenter lors des différentes échéances électorales. Le modèle de la démocratie représentative se voit remis en cause : on parle volontiers de « crise » de la représentation politique. Des débats au sein des milieux politiques, associatifs et scientifiques soulignent que les citoyens commencent à prendre leurs distances avec les élus politiques et les partis traditionnels, perçus comme coupés des préoccupations de la population, et même à se méfier d’eux. Une rhétorique de la proximité se déploie alors2. La notion de démocratie participative est ainsi fortement adossée à la valorisation de l’échelon local. Un discours se développe selon lequel c’est en étant au plus près des individus, en les impliquant dans des procédures et des débats près de chez eux, dans leur quartier par exemple, qu’on redonnera son sens à la notion de citoyenneté. Il s’agit de donner aux individus l’occasion de s’exprimer directement, de dialoguer sans intermédiaire avec les politiques locaux à propos de thématiques qui ont des répercussions immédiates sur leur vie (le vivre-ensemble, l’aménagement urbain, la vie de quartier, etc.). Cette nouvelle forme de débat public est censée être accessible à tous, sans que des compétences politiques particulières soient nécessaires. Il faut souligner que la démocratie participative n’est pas conçue pour se substituer à la démocratie représentative mais pour la compléter. C’est en réarrimant le citoyen au processus démocratique « par le bas », son environnement proche, qu’on le réintéressera au processus politique et qu’on le reconduira sur le chemin des urnes.

En 1995, les premiers conseils de quartier sont créés à Paris dans certains arrondissements remportés par la gauche, à commencer par le 20e arrondissement. Ils sont mis en place sur le reste du territoire à partir de 2001 et, en 2002, la loi Vaillant sur la démocratie de proximité rend la création de conseils de quartier obligatoire dans toutes les villes de plus de 80 000 habitants. Un des enjeux est de favoriser la participation de citoyens non organisés, c’est-à-dire n’appartenant pas à une association, ou du moins ne participant pas en tant que militant mais en tant qu’habitant.

La participation s’impose dans les politiques publiques françaises au tournant des années quatre-vingt-dix. Les politistes Marie-Hélène Bacqué et Yves Sintomer définissent des catégories de participation en fonction de la place accordée aux citoyens dans le processus de décision : démocratie participative (instances dotées d’un pouvoir décisionnel), démocratie de proximité (la plupart des expériences françaises, purement consultatives), développement communautaire (les citoyens participent également à la réalisation du projet)3.

L’impératif de participation des citoyens a même pénétré le champ du patrimoine, en particulier dans les territoires locaux, où la mémoire des habitants est vue comme une ressource à mobiliser dans l’écriture du passé.

À partir de l’exemple de Villeurbanne4, jouxtant la ville de Lyon et intégrée à la communauté urbaine devenue métropole, ce chapitre vise à éclairer les enjeux contenus derrière ces multiples formes de patrimonialisation, qui connaissent un succès grandissant.



La mise en place d’une politique publique de la mémoire

Villeurbanne est une ancienne ville industrielle, qui a accueilli des immigrés d’origines diverses (Italie, Espagne, Algérie…), venus grossir les rangs de la classe ouvrière locale. Le lancement d’une action publique mémorielle, dépassant le marquage commémoratif de l’espace urbain, est étroitement lié au projet de mandat du maire socialiste, élu en 2001. Au cours de la campagne pour les élections municipales, il adresse à la population une lettre intitulée : « Et vous, qu’en pensez-vous ? » Son projet politique est conclu par la mise en avant d’une mémoire sociale collective participant d’une identité villeurbannaise « d’exception », et appelle à la création d’un « centre de recherche et de réflexion sur cette mémoire ouvrière, multiethnique et fraternelle des villes du XXe siècle5 ».

Une équation faisant du passé industriel local le fondement de l’identité de la ville s’établit, les deux termes servant à renforcer le caractère exceptionnel de celle-ci. C’est parce qu’elle aurait été singulièrement accueillante (de fait, beaucoup d’immigrés vinrent travailler dans les usines villeurbannaises) et fraternelle (on valorise les images de solidarité attachées au monde ouvrier), que son identité populaire contemporaine devrait être valorisée. Cette « quête différenciante6 » est en grande partie formulée par rapport à Lyon, face à laquelle il s’agit de s’imposer comme une ville à part entière. Le futur centre consacré à la valorisation de la mémoire de la ville est vu comme devant articuler deux niveaux d’appréhension du passé : le niveau sensible, permettant l’implication des Villeurbannais, et le niveau scientifique, appelant la participation d’universitaires. Dans cette perspective, une convention est signée entre la mairie et le Centre national de la recherche scientifique (CNRS). Un thème marque la préfiguration de l’établissement municipal :


« Ni musée, ni mémorial, ni écomusée 7, le concept du Centre de la mémoire se réfléchit. Un tel projet porte des promesses inédites et originales 8. »



Trois axes sont d’ores et déjà dégagés : archives, recherche scientifique et action culturelle.

Le Rize ouvre ses portes en 2008, dans les anciens locaux des archives du Crédit lyonnais. Il rassemble les archives municipales et une médiathèque, bénéficie de sa propre programmation culturelle et accueille une équipe de chercheurs en résidence. Si l’action du maire est valorisée dans les discours, le fonctionnement du Rize s’autonomise une fois que son directeur a été recruté et ses activités ont été mises en œuvre, y compris la tâche de susciter l’adhésion de la population. En effet, la mission de cet équipement culturel est de « toucher des publics peu ou pas habitués à fréquenter les lieux de savoir et de culture9 ». Ces derniers sont censés s’identifier, se reconnaître et, en fin de compte, nourrir la mémoire locale des mondes populaires. Or, si l’accent mis sur les témoignages oraux et la valorisation de l’histoire urbaine et industrielle tend à élargir les bases sociales du contenu produit, il n’en reste pas moins que la fréquentation des musées ou des établissements culturels est très inégalement répandue selon les groupes sociaux10. Le directeur de l’établissement fait donc état d’une méthodologie particulière, qu’il nomme la méthode « made in Rize ». Celle-ci est articulée autour de la « parole des habitants11 » et précise que « l’action culturelle du Rize s’appuie prioritairement sur la prise en compte de ce que les habitants peuvent raconter de leur histoire :


	
–dans les ressources documentaires : archives orales ;
–dans la recherche scientifique : les savoirs populaires, la conduite d’entretiens ;
–dans l’action culturelle et la médiation : la participation des publics12. »



L’« habitant » apparaît comme la catégorie sous-tendant l’action publique mémorielle villeurbannaise. Il revêt une double dimension : celui de sujet et de destinataire de la mise en récit du passé local. Rapidement une autre figure s’impose, celle de l’habitant-participant.







Mémoire collective et démocratie locale

La municipalité de Villeurbanne a institué des conseils de quartier en 199613, mais son originalité tient au fait qu’elle a également organisé des « interquartiers ». Ces instances participatives sont destinées à rassembler les habitants de la ville autour d’une thématique qu’ils ont choisie. Le premier interquartier créé s’intéressait à la sauvegarde patrimoniale de l’ancienne gare de Villeurbanne, le second regroupait des amateurs de cyclisme et un troisième a vu le jour autour du réaménagement urbain d’un quartier en cours de réhabilitation. C’est en 2007 qu’apparaît l’interquartier Mémoires et Patrimoine (IQMP)14. Il est créé dans une conjoncture politique particulière, le début du second mandat du maire et l’ouverture du Rize, ouverture qui consacre institutionnellement l’inscription de l’enjeu mémoriel dans la politique locale. L’adjointe à la Mémoire et au Patrimoine de l’époque s’implique fortement, surtout pour centraliser les différentes initiatives mémorielles qui viennent des conseils de quartier. L’IQMP compte soixante-huit inscrits en 2010 mais il fonctionne avec un noyau d’une quinzaine de personnes seulement. Il est présidé par un habitant, personnalité de la vie publique locale, particulièrement actif dans les différentes instances dites de démocratie participative, et une élue, qui exerçait son premier mandat. Progressivement, les deux fondateurs cherchent à s’aménager une marge de manœuvre par rapport aux attentes initiales de la municipalité. Se présenter comme les porte-parole de l’ensemble des habitants, et pas seulement des participants aux conseils de quartier, perçus comme très encadrés par la municipalité, leur permet de rendre légitime leur rôle dans la politique locale.

L’IQMP entend faire de la mémoire des Villeurbannais, valorisée en tant que patrimoine immatériel, la matière première du récit historique, lequel s’appuierait sur leur propre statut d’habitants. Si la qualité artistique et scientifique des contenus présentés par le Rize ne fait aucun doute, la principale faille de l’institution est le manque de lien avec la population locale. C’est là que l’IQPM vient le concurrencer.

Une forme de coopération concurrentielle se crée entre l’IQMP et le Rize, lequel apporte malgré tout un soutien logistique et matériel au collectif d’habitants.

D’un autre côté, l’IQMP cherche à se démarquer d’initiatives mémorielles moins méthodiques :


« L’histoire de Villeurbanne il y a des gens qui la connaissent, il y a des livres qui ont été écrits, certains d’une manière plus politique que les autres, parce que vous savez que l’histoire de Lyon et Villeurbanne, c’est une histoire de différenciation. Ce qui manquait et ce qu’on voulait combler, c’est qu’il y avait la mémoire un petit peu anecdotique, les gens racontaient la mémoire du réverbère, des choses comme ça, il y avait la recherche, faite par des étudiants ou des universitaires, qui était intéressante et qui n’était pas à la portée de tout le monde. Et entre les deux il n’y avait pas cette mémoire des habitants, qui ont quelque chose à voir avec ce qui s’est passé avant et qui ont quelque chose à voir avec ce qui se passera plus tard, parce que ce sont eux qui vont le faire, et qui seront un élément de cette histoire » (habitant référent de l’IQMP, 70 ans).



L’IQMP, qui se présente comme un collectif effectuant un « travail d’habitants pour les habitants », affiche malgré tout une certaine spécialisation quant à la manière d’évoquer le passé, puisqu’il a constamment recours aux éléments de langage de la citoyenneté. Des formules telles que « de la mémoire pour aujourd’hui et demain », « la mémoire comme prémisse au débat » sont régulièrement répétées dans les réunions et au cours de comptes rendus publics. Il s’agit de se présenter comme des habitants mais des habitants dont la mobilisation répond aux enjeux de la citoyenneté locale. Le plaisir personnel suscité par le partage de souvenirs se double d’une préoccupation pour l’intérêt général des Villeurbannais, censés retrouver leur place dans le roman mémoriel local.

L’IQMP a constitué un ensemble de critères qui lui permettent d’évaluer les projets mémoriels proposés par ses membres ou par des habitants extérieurs, et, le cas échéant, de les réorienter. Ainsi, un documentaire réalisé en 2011 sur un quartier de la ville à l’initiative d’un groupe d’habitants est régulièrement cité comme contre-exemple :


« C’est du gâchis ! Ils se sont fait plaisir en racontant comment c’était dans leur enfance, mais ça ne va pas plus loin. Quand on le voit, c’est très frustrant. »15



Progressivement, l’IQMP définit un usage légitime du passé et développe un savoir-faire mémoriel en normalisant les échanges et les registres discursifs des participants. Pour eux, la mémoire doit avant tout servir « au débat », appeler « à poser des questions pour l’aujourd’hui » et « à s’interroger en tant que citoyen ». Elle est considérée comme un outil de réflexion étroitement imbriqué dans un discours civique, lequel n’est certainement pas sans rapport avec l’investissement municipal autour de la mémoire. L’idée est de s’opposer systématiquement à la « nostalgie », à la « mémoire pour la mémoire », au « c’était mieux avant ». Nous pouvons d’ailleurs retrouver cette idée dans les discours d’acteurs s’intéressant à la mémoire dans un cadre professionnel…

Progressivement, l’IQMP prend des initiatives que la municipalité n’avait pas envisagées, ce qui accroît sa visibilité dans l’espace public local. Il tire une fierté d’un premier combat patrimonial mené en 2010, à la suite de la fermeture d’une entreprise locale possédant huit métiers à tisser la dentelle. Le musée de Calais récupère les deux plus anciens. L’IQMP se mobilise pour sauvegarder au moins l’un des métiers et obtient de la municipalité de Villeurbanne une subvention de 10 000 euros qui permettrait d’organiser son déménagement dans l’aile d’une ancienne usine inscrite au titre des monuments historiques. La requête est portée en séance du conseil municipal par la conseillère déléguée à la Mémoire, ce qui montre bien les ressources institutionnelles particulières de l’IQMP.

La deuxième réalisation de l’IQMP date de septembre 2011. Il propose à la mairie un projet de documentaire sur la mémoire d’un bidonville algérien qui s’est installé à l’extérieur de la ville en 1949. Les dernières familles l’ont quitté en 1975 et l’on n’en trouve presque plus aucune trace dans l’espace public villeurbannais, excepté un arbre planté par le propriétaire du terrain. Le bidonville algérien du Chaâba16 laissait dans le roman mémoriel local un vide que l’IQMP se proposait de combler en retrouvant ses anciens habitants ainsi que les gens qui ont eu de l’importance dans leur vie (l’institutrice de l’école, les travailleurs sociaux, etc.). Lorsque la municipalité refuse de financer le projet, l’IQMP monte un dossier comprenant cahier des charges, budget, planification du projet et mise en exergue de son intérêt pour la ville. Le dossier, qui utilise des éléments de langage (« un enjeu pour demain », « cette mémoire nous transmet des signes pour s’approprier l’avenir, avec comme objectif la création et la pérennisation d’un lien social fort dans les différents quartiers ») répondant au discours que la municipalité tient sur sa politique mémorielle, convainc les élus de financer le projet.

Finalement, même s’ils peuvent se trouver en concurrence, le Rize et l’IQMP utilisent un langage commun en se référant à une « communauté locale », ce qui garantit le degré d’entente nécessaire à la coopération.







Conclusion

Villeurbanne et la mise en récit de son histoire à plusieurs voix montre que l’ouverture du processus de patrimonialisation à des non-professionnels permet de bouleverser la hiérarchie des discours et de valoriser des objets jusque-là ignorés des politiques ou des institutions culturelles. Toutefois, l’IQMP s’apparente à un collectif d’habitants qui sont devenus des spécialistes et qui savent utiliser certaines ressources pour se faire entendre. Cette étude de cas montre à quel point les enjeux patrimoniaux et mémoriels soulèvent des questions sur l’exercice et le sens de la démocratie, et sur les conditions de la participation au débat public.
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La participation. Pour un retour au politique en muséologie et dans le domaine « sciences et société » (Joëlle Le Marec)


Joëlle Le Marec



Conception et démarche de participation sont fortement promues, pour des raisons contradictoires selon que l’incitation vient directement d’un pouvoir centralisé (la participation est parfois une « nouvelle » forme de management) ou que la revendication vienne d’un collectif qui réclame la transformation des rapports de pouvoir. En outre, le développement d’un marché de l’expertise et de l’ingénierie de la participation comme forme de communication spécialisée a fait apparaître d’autres intérêts dans un secteur en cours de professionnalisation rapide1. Il est parfois difficile dans ces conditions de distinguer entre ce qui relève de nouveaux modes de gestion politique, ce qui relève d’un marché de l’innovation dans le management et la communication et ce qui vient de la longue histoire des cultures et des luttes de l’émancipation. C’est pourquoi nous avons intérêt à revenir sur le fait que la participation a une histoire différente selon qu’on se situe en muséologie, en sciences politiques ou dans le domaine de l’étude des relations entre sciences et société2. Ces trois domaines sont très distincts mais ils ont des points communs : les musées de sciences peuvent être considérés sous certains aspects comme des musées de société, les musées de société sont liés aux sciences humaines et sociales, et la politique surgit nécessairement lorsqu’il est question de la place des institutions muséales dans la société. Cette réflexion peut d’ailleurs nous aider à éclairer et à renforcer les liens qui existent entre l’activité des musées, la vie culturelle des savoirs et les conceptions du politique.

Ce travail peut aussi nous éviter bien des anachronismes, en particulier celui qui naîtrait de la confusion entre la nouveauté des phénomènes et la nouveauté de l’intérêt que nous portons à des phénomènes qui existaient mais auxquels nous ne nous intéressions pas. Il peut aussi nous épargner la tentation de pratiquer le benchmarking, qui nous fait systématiquement préférer ce qui se passe dans un domaine voisin (pays, discipline, institution, etc.) par rapport auquel on serait « en retard ». Le musée concentre parfois toutes les images du fameux « retard » français, cliché qui a fait l’objet de travaux de recherche3.

Nous nous appuierons dans la réflexion qui suit sur des travaux menés d’une part en sciences et société, d’autre part en muséologie (qui inclut le développement de la médiation et des rapports au public). La participation a suscité des expérimentations et des réflexions passionnées dans ces deux domaines depuis les années soixante-dix. Ces expérimentations et réflexions sont aujourd’hui réactivées, tout en étant, paradoxalement, privées de leur propre mémoire. Elles sont en effet occultées à la fois par les mots d’ordre et par la circulation intense de discours produits par de nouveaux entrepreneurs : agences, experts, opérateurs de réseau et de plateforme, etc.

Il semble que la muséologie et le domaine sciences et société (qui existent par un ensemble d’acteurs, associations et institutions, scientifiques ou non) se trouvent dans une situation comparable : dans les deux cas, la tension est forte entre, d’une part, la défense politique des pratiques participatives dans la culture et la recherche et, d’autre part, la critique nécessaire de l’obligation de participation envisagée comme une innovation relevant de la relation aux publics.



Inspirations en études de sciences et de sciences politiques

L’élaboration des pratiques participatives pour l’émancipation politique et culturelle est fondamentale en muséologie puisqu’elle a été à l’origine de transformations institutionnelles : création des écomusées et développement de l’expérimentation dans les collectes, les processus de patrimonialisation, les modes de fonctionnement des établissements. Ce mouvement a inspiré la réflexion et a donné lieu à de nombreux textes tout au long des trente dernières années4. La muséologie interactive qui s’est développée dans les musées de sciences (notamment après l’ouverture de la Cité des sciences et de l’industrie en 1986) a certes pu être rebaptisée « muséologie participative ». Cependant, l’extension du participatif à une muséographie impliquant le visiteur mais purgée de toute dimension politique est assez récente : elle coïncide avec le développement des usages de dispositifs numériques.

Les études de sciences – c’est-à-dire les études qui portent sur le fonctionnement des sciences observées du point de vue des sciences humaines et sociales : sociologie, histoire et philosophie des sciences, sciences de l’information et de la communication, didactique, anthropologie – ont traité de différentes manières le lien entre l’évolution des rapports à la science et les formes de la participation.

André Micoud et Florian Charvolin ont par exemple étudié les pratiques des naturalistes et leur rôle dans l’élaboration des savoirs sur la nature5. Sans l’implication régulière de très nombreux individus et de diverses associations d’amateurs (botanistes, ornithologues, entomologistes, etc.), il serait tout à fait impossible de constituer et d’entretenir les connaissances sur des espèces animales et végétales et sur l’évolution des relations entre populations et milieux.

Mathieu Quet a quant à lui étudié les discours sur la participation dans le domaine des relations entre sciences, techniques et société6. Il repère dans les années soixante-dix une nouvelle manière d’envisager les rapports entre sciences et société, qui correspond aux initiatives plus récentes comme les conférences de consensus, les débats délibératifs et les mobilisations sur la question des choix politiques ayant une forte dimension scientifique et technique (climat, OGM, nucléaire, environnement, nanotechnologies, etc.)7. Entre 1966 et 1980, une conception des rapports entre sciences et société, envisagée à partir du projet d’une « science au peuple », est développée notamment dans des revues militantes (LaboContestation, Survivre et Vivre, Impasciences, etc.). Ceux qui y écrivent, parfois anonymement pour ne pas s’exprimer en tant qu’autorité hiérarchique, élaborent la critique des sciences qui sont au service des pouvoirs. Ils expérimentent la production d’un discours sur les sciences avec des personnes qui ne sont pas des chercheurs professionnels : soit qu’elles travaillent dans les organismes de recherche en tant qu’étudiants, techniciens ou secrétaires, par exemple, soit qu’elles s’intéressent aux choix scientifiques en tant que citoyens, militants ou habitants.

Ces actions militantes des années soixante-dix et les connaissances qu’elles ont permis de créer et de partager ont contribué au développement d’un secteur contemporain de recherche plus académique, extrêmement fécond, sur l’analyse des controverses et des mobilisations à propos de questions socioscientifiques8. La participation peut alors être envisagée comme un phénomène qui s’inscrit dans la réflexion historique sur les pratiques de débat en démocratie et sur la participation du public aux processus décisionnels aussi bien que dans la réflexion sur les formes de construction de l’expertise, sur l’organisation des débats et des consultations, sur les modalités de l’action politique située. Piloté par Loïc Blondiaux et Jean-Marc Fourniau, le groupement d’intérêt scientifique (GIS) « Participation du public, décision, démocratie participative » a été créé en 2009 pour fédérer la recherche sur ces questions, essentiellement en sciences politiques mais aussi dans bien d’autres disciplines : sociologie, études urbaines, environnement, géographie, droit public, sciences de l’information et de la communication, théories de l’argumentation et sciences du langage.

Signalons enfin que la participation renvoie à des inspirations théoriques plus lointaines auxquelles on n’a plus guère recours aujourd’hui. Elle fait partie d’un ensemble de notions, comme la médiation, l’association et même la communication, qui ont des fondements religieux et théologiques. Elles renvoient à la nécessité de concevoir une médiation symbolique lorsque nous réfléchissons à ce qui nous fait penser et agir en relation les uns avec les autres, en mobilisant un « en commun », un tiers partagé sans qu’il soit forcément nécessaire de le définir complètement (ce tiers, cet « en commun », englobe par exemple des aspirations politiques, des manières de faire, de vivre, de parler ensemble, des pratiques, des inscriptions communes de nos existences dans des temps et des espaces plus vastes que ceux de la vie quotidienne avec nos contemporains proches). La participation, comme la médiation, recouvre des visions ancrées dans ce que nous ressentons comme la modernité. Les soubassements théologiques ont évidemment été oubliés, mais nos conceptions contemporaines de la communication sont lestées de d’utopies et d’idéologies fortes9.

C’est cette charge idéologique qui nourrit l’extension continue du secteur de la communication organisée et médiatisée pour toutes les pratiques sociales, notamment les pratiques de la participation : la société n’en finit pas d’être « conquise par la communication10 ».

Il en résulte une tension critique, très forte, entre, d’une part, la participation inspirée par la foi dans les luttes pour l’émancipation et, d’autre part, la participation inspirée là encore par la foi, mais cette fois-ci dans une organisation par la communication : il s’agit d’organiser l’implication plus que de repenser les modalités de la décision. Il y a volonté transformatrice dans le premier cas, volonté régulatrice dans le second. Cette volonté régulatrice technicise et dépolitise la participation. De 2012 à 2014, le séminaire « Dépolitisation(s) ? Registres, processus, interprétation », organisé par le laboratoire Triangle (ENS, CNRS, université de Lyon), a examiné ce lien entre technicisation et limitation des débats. Dans nombre d’organisations, ce sont les modalités de mise en place de dispositifs techniques ou d’encadrement professionnel d’un projet participatif qui mobilisent l’essentiel des efforts. Le projet participatif peut devenir le terreau du développement de techniques numériques ou d’innovations managériales au lieu d’ouvrir la voie au partage des savoirs et de la décision.
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